L'ECOLE PUBLIQUE DE TERCE ET ÉTIENNE BUREAU, INSTITUTEUR

ECOLE DE 1844 A 1884 
Le 6 avril 1844, Pierre GIRAUD maire et le conseil municipal de Tercé reçoivent Xavier BOUTIN, 20 ans, né le 20 mai 1824 à Neuville du Poitou, présentant son acte de naissance, un brevet de capacité pour l'enseignement en date du 1er mars 1844, des certificats de moralité d'élus et des maires de Neuville et Poitiers, et sa déclaration d'intention de tenir une école primaire à Tercé. Le Conseil accepte la proposition et la candidature. La loi du 28 juin 1833, dite « loi Guizot », demande aux communes d'entretenir une école primaire avec l'aide de l'État. Le Conseil délibéra le 8 mai sur les dépenses à faire pour cette première et nouvelle école de la commune de Tercé : rétribution de l'instituteur, location de la « maison d'école », logement de l'instituteur, mobilier (5 tables avec banc et 2 bancs sans table), une estrade, 2 douzaines de livres, 46 tableaux de la méthode Peigné, une pendule, un Christ, le buste du roi, un tableau noir et son chevalet, de la craie, 3 cartes de géographie, un poêle, 12 ardoises, une éponge, 1 mètre, 14 encriers, 2 croix. L'école se tenait dans un bâtiment au nord du presbytère et de l'église, appartenant à Placide CHARPENTIER, curé de Tercé, parcelle C 297 du cadastre de 1819, entre les actuels n° 4 et 6 de la route de Saint Martin la Rivière.

Xavier BOUTIN fut remplacé après sa mort, fin 1847, par Pierre-Chéri SURREAUX, 20 ans, jusqu'au 19 novembre 1854, date à laquelle se présente au conseil municipal Pierre ALLIN, 22 ans, muni de l'arrêté du recteur d'académie le nommant à Tercé. Or, le conseil municipal constate que : « l'ancien local est très frais, le premier instituteur y a attrapé une maladie dont il est mort, le second y a attrapé des douleurs qui le font cruellement souffrir, le troisième qui est parti dernièrement s'est plaint que sa femme y était toujours malade ».
Le 18 mai 1859, le Conseil Municipal s'engage à fournir une autre maison. Celle-ci fut aussitôt trouvée à proximité de l'ancienne, à l'actuel n°4 de la route de St Martin la Rivière. 

Amédée CHARRIER, 4ème instituteur, né en 1822, prend son poste à Tercé en 1860 et le quitte fin 1866. Son successeur, François SURREAUX, fut instituteur à Tercé jusqu'au 27 septembre 1872, remplacé par Eugène GANDOIN, âgé de 24 ans. En 1876, ce dernier est marié et son épouse institutrice à Vernon. Or, devant la surpopulation de l'école et la présence d’un couple d'enseignants, le maire Étienne PASQUIER, propose le 28 octobre 1877 au Conseil Municipal de demander au Préfet la création d'une école de filles dans la commune à Tercé, en droit d'en avoir une car la population est supérieure à 500 habitants, et parce que l'école mixte est trop nombreuse (80 élèves !) pour un instituteur. Malgré cette demande, Eugène GANDOIN obtient son changement et c’est Étienne BUREAU qui fait la rentrée d'octobre 1877. À cette date, nous sommes encore loin de la loi Jules Ferry de 1882. La loi Guizot du 28 juin 1833 ne rendait l'instruction ni obligatoire ni gratuite, mais son article 21 donnait aux communes la responsabilité de s'assurer que l'enseignement gratuit était pourvu aux enfants pauvres (et réservé aux garçons !). Malgré son manque de ressources, la commune de Tercé a toujours veillé à financer l’accès à l'école à une partie des enfants : en 1879 ce sont 35 garçons et 15 filles soit 50 élèves sur 80 qui bénéficient de la gratuité.

Etienne BUREAU
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C’est un instituteur expérimenté qui prend en charge l’école de Tercé en novembre 1877. Il était originaire du nord de la Vienne. Il est né le 28 octobre 1834 à Chouppes. Il fit ses études à l'Ecole Normale de Poitiers en 1851 et 1852 et devint instituteur d'école publique primaire. Nous ignorons quels furent ses premiers postes entre 1852 et 1859. Après avoir épousé, le 19 janvier 1858 à Parthenay, Valentine HERIEZ, née le 3 février 1837 à Parthenay, lingère lors de son mariage, Étienne BUREAU fut instituteur à Ceaux-en-Loudun, où est née leur fille Blanche Eugénie BUREAU le 22 septembre 1859. Étienne BUREAU est nommé instituteur à Chasseneuil-du-Poitou en 1861, où sont nées entre 1862 et 1873 cinq autres filles. C'est donc une famille nombreuse : l’instituteur, son épouse et cinq filles qui arrivent à Tercé en novembre 1877, l'aînée, Blanche, 18 ans, étant institutrice adjointe à Neuville.

ECOLE A PARTIR DE FIN 1877.

3 mois après l'arrivée d'Étienne BUREAU, le 5 février 1878, le conseil de Tercé revient et débat sur une « question de la plus haute importance qui préoccupe vivement tous les chefs de famille de la commune : il s'agit de la création d'une école publique spéciale de filles ». Le Conseil souligne qu'il « est bien difficile qu’une même personne puisse convenablement s'occuper d'instruction et d'éducation avec 80 enfants, tous de la commune, filles et garçons entassés pêle-mêle dans un appartement de 40 m². C'est pourquoi le conseil ... s’est empressé de faire approprier le local servant à l'école mixte un appartement et une cour séparée avec entrée, des tinettes pour la tenue de l'école de filles ». Comme il n'y a pas d'autre logement que celui de l'instituteur, le deuxième poste ne peut être attribué qu’à un membre de la même famille. Le Conseil obtient du Préfet la nomination à Tercé de Blanche BUREAU, fille d'Étienne, à cette époque en poste à Neuville. C'est par cette même délibération, votée à l'unanimité, l'une des plus importantes du XIXe siècle, que le Conseil « prend dès aujourd'hui l'engagement de faire construire le plus tôt possible, avec des dimensions réglementaires, un double établissement qui comprendra, les deux institutions avec cours, jardins, entrées séparées, et logements distincts pour l'instituteur et l'institutrice ». Le maire, Étienne PASQUIER, précise qu'il a déjà pris des contacts pour l'achat d'un terrain.

Lors de la séance suivante, le 30 mai 1878, le conseil désigne Pierre DESLANDES, adjoint au maire, carrier à la Brocardière, route de Savigny l’Evescault, pour établir les plans et devis du projet ainsi que la surveillance des travaux. Nous verrons plus loin qu’il s'est avéré que Pierre DESLANDES a signé les plans, datés du 8 août 1878 et ceux du 15 février 1880, mais que c'est Étienne BUREAU qui les avait établis, assurant également le suivi des travaux, ainsi que l'établissement de l'imposant décompte des travaux après l'achèvement. Ces plans sont présentés au conseil le 11 mai 1878 : mais la charge financière s'avère trop lourde et le Conseil « remet à plus tard l'exécution du projet ». En attendant il fallait financer des travaux à l'école des filles, récemment créée, pour 350 frs et le conseil, ne disposant que de 200 frs, demande au Préfet une aide du Conseil Général. Le 27 février 1879, le conseil examine de nouveau le projet mais le devis de 21 850 francs lui fait peur. De même, le 25 mai 

suivant, le projet est à nouveau remis, le bail des locaux actuels ayant encore trois ans à courir.
S’appuyant sur la loi du 1er juin 1878 concernant les Maisons d'école et rendant obligatoire par les communes l'acquisition (achat), l'appropriation (location) ou la construction des locaux scolaires et l'acquisition du mobilier, le Préfet empêche, en décembre 1879, le renouvellement du bail à échoir le 31 décembre 1881. Tercé avait décidé de construire une école avant la loi mais voulait attendre. La commune devait engager sans tarder la construction d'une nouvelle école. Le 19 décembre 1879, dans une séance extraordinaire, le conseil accepta la décision du Préfet, à condition de suivre les plans et devis établis, les ressources étant à rechercher par un impôt extraordinaire et un emprunt. Il sollicite une avance exceptionnelle de 7 200 frs auprès de la Caisse des Ecoles, remboursable en 31 ans par un impôt supplémentaire, complétant les 14 650 frs de l'État.

L'achat du terrain à Pierre Jean Louis GIRAUD, propriétaire au bourg de Tercé, est décidé le 11 juillet 1880 pour 1 500 francs. Il s'agit d'un terrain en labour, touchant le côté est de la route de Chauvigny à Gençay, cadastré B 352 pour 52 ares, à proximité du bourg. L'achat porte également sur une bande de terrain large d'un mètre mettant l’école en communication directe avec la route de Saint Martin la Rivière, permettant aux enfants venant des villages à l'est de la commune d'accéder directement à l'école. À cette date, la commune avait reçu le plan modifié en février 1880 et validé à Paris par Buisson, directeur de l'instruction publique.
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Le 28 novembre 1880, le conseil adopte le cahier des charges et l'adjudication fixée au 19 décembre suivant, pour une livraison espérée avant fin 1881. 

Le cahier des charges est approuvé par le préfet le 8 décembre et l'adjudication eut lieu le 19 décembre 1880, à 12 heures sous la présidence d'Étienne PASQUIER, maire. La mise à prix annoncé par affiche était de 21 850 francs. Il y eut 9 entreprises soumissionnaires, chacune proposant un rabais sur le devis initial :

-  ROUSSEAU Paulin, St Maurice la Clouère, 4 % ; GAUTHIER François, St Julien L'Ars, 1 % ; MULTEAU Hippolyte, La ChapelleViviers, 3 % ; MOREAU Auguste, St Maurice la Clouère, 3 % ; CAILLAUD Michel, Tercé, 5 % ; VOYER Constant, Château Larcher, 5 % ; EPAIN Joseph, La Chapelle Moulière, 5 % ; ARTAUD et METAIS, Savigny L'Evescault, 7 % ; MATHIEU Paul, Chauvigny, 9 %.

L'entrepreneur MATHIEU Paul, adjudicataire pour la somme de 19 240,50 francs, accepta par écrit le jour même et versa au percepteur de St Julien L'Ars un cautionnement de 1000 francs. Le 13 février 1881, le conseil propose une commission pour assister l'architecte dans la direction des travaux de construction. Les terrassements sont déjà commencés à cette date et les travaux bien avancés le 14 août 1881 lors de la validation de modifications.

Le 20 novembre 1881, un an presque jour pour jour après avoir décidé la construction, le conseil décide d'assurer contre l’incendie, à la « Compagnie Foncière », les bâtiments communaux : mairie, écoles, église, presbytère. Le maire expose que les travaux de la « Maison d'école touchant à leur fin, il y a lieu de s'occuper du décompte et de décider à qui cette charge sera confiée c'est-à-dire qui sera chargée de mesurer les travaux exécutés contradictoirement avec l'entrepreneur et de fixer l'indemnité a allouer à la personne chargée de ce soin. Attendu qu'il est à la connaissance que les plans et devis exécutés, signés par M. DESLANDES, et approuvés de l'administration supérieure, ont été établis par M. BUREAU, instituteur, lequel, avec les conseillers de la Commission prise dans le sein du Conseil, a surveillé les travaux et les a dirigés, émet le vœu qu'il y a lieu de continuer à M. BUREAU la confiance qui lui a été accordée et l'autorise à établir avec la commission ci-dessus, contradictoirement avec l'entrepreneur, le décompte des travaux exécutés ; et comme un pareil travail confié à un architecte aurait occasionné une dépense égale à 5 % du compte général, le conseil décide à l'unanimité qu'il sera alloué à M. BUREAU une indemnité de 2 % du montant total des travaux ; le conseil décide en outre que cette indemnité figurera comme il est l'ordinaire, au décompte général et sera payé à l'ayant-droit par l'entrepreneur avant la réception de son dernier mandat ».

Cette délibération reconnaissant le travail d'Étienne BUREAU est primordiale. Sans elle, au vu de la signature des plans par Pierre DESLANDES, nous aurions pu imaginer que ce dernier était le véritable initiateur du bâtiment.

Le 29 mai 1882, le conseil municipal prend connaissance du décompte des travaux et l'accepte dans sa totalité. Par rapport au plan il fut décidé plus tard, en cours de travaux, de surélever le bâtiment puisque nous avons quatre « oeils de bœuf » éclairant le grenier au lieu d'une seule lucarne en « chien assis » initialement prévue. La disposition et l’emplacement des ouvertures et fenêtres des classes ne respectent pas le plan. La construction et l'acquisition du terrain s'élèvent à la somme totale de 29 313,63 francs. Compte tenu des ressources rassemblées, 21 200 francs, il manque la somme de 8 113,63 francs, sollicités à «Son excellence Mr. le Ministre de l'Instruction Publique à titre de subvention ».

Le décompte complet, sur 17 pages, daté du 12 juillet 1882, est signé par les conseillers membres de la commission : SUIRE, CAILLAUD, LAVERRE, DESLANDES, le chargé de rédaction : BUREAU, l'entrepreneur MATHIEU Paul, et approuvé par le maire le 16 juillet 1882.
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La rentrée scolaire 1882 se fit dans la nouvelle école.
Le 11 février 1883, le conseil prend connaissance d'une lettre du préfet disant que la réception des travaux doit être faite par la commission municipale nommée à cet effet assisté de M. MARTINEAU, contrôleur de la commission des bâtiments scolaires. La même lettre du préfet informe également le conseil que M. DESLANDES Pierre souhaite obtenir une indemnité de 1 % sur le montant total (environ 300 francs) pour surveillance des travaux. La réponse du Conseil est péremptoire : « les membres présents... ne peuvent accepter parce qu'elle n'est pas fondée : M. DESLANDES a, aux yeux de tous, offert gratuitement un concours dans ce travail, pour l'exécution duquel il n'a été qu'un prête-nom, qu'il n'a pas plus surveillé que les membres de la commission, n'a pas fait le déplacement. Son rôle unique a été de donner quelques signatures dont un certain nombre ont été prises à son domicile. Pour toutes ces causes, le conseil déclare la réclamation non fondée et à l'unanimité décide qu'il ne soit pas alloué d'indemnités ».
Cette décision vient entériner celle du 20 novembre 1881 en faveur d'Étienne BUREAU. De plus, le maire expose que plusieurs chefs de famille ont exprimé le désir de voir admettre leurs enfants à l'école à un âge en dessous de 6 ans, âge ordinairement admis. Le conseil accepte à l'unanimité la création d’une classe enfantine à Tercé pour les enfants de 4 à 7 ans. En six années, l'école de Tercé est passée d'une école à classe unique à 80 élèves à une école à trois classes : une de garçons et une de filles de 7 à 13 ans et une mixte de 4 à 6 ans.

Le 8 juin 1884, le maire demande à l'État une aide de 8113,63 francs pour achever le paiement de l'école (en service depuis 2 années scolaires !). Paul MATHIEU, entrepreneur, demande le solde de sa créance le 24 août 1884. Mais ce n'est que le 14 novembre 1886 que le conseil décide un emprunt de 30 ans de 7 600 frs au Crédit Foncier de France pour payer cette somme. C'est un nouveau maire, Louis LUCAS, qui s'est chargé de régler ce problème. 

Blanche BUREAU n'a pas profité longtemps de la nouvelle école. Institutrice avec son père en 1877, elle fit la rentrée de 1882 dans la nouvelle école. Elle épousa à Tercé le 29 septembre 1884, François Marie Constant NAUDET, né le 16 décembre 1862 à Verrières où il est instituteur entre 1880 et 1884. Le jeune couple devint instituteur et institutrice à Mauprévoir en 1884 où naquit leur fils unique Roger François Étienne NAUDET le 1er février 1885. Constant Naudet et son épouse Blanche Bureau ont enseigné à l’école primaire de Vellèches de 1896 jusqu’à la 1ère guerre mondiale. Ils se sont retirés à Lhommaizé, où ont longtemps vécus la mère de Constant, Madeleine Naudet, née à Pouillé le 12 juillet 1830 (fille de Sylvain Naudet de Pouillé et Jeanne Madelaine Quillet de Tercé), et François Viot son époux, facteur des Postes. Blanche y est décédée le 15 novembre 1927 et Constant le 3 septembre 1940. 

Étienne BUREAU demeure instituteur à Tercé jusqu'à 1889 à l'âge de 55 ans. Il fit probablement un dernier poste avant de prendre sa retraite.

Le plan qu’il a proposé fut respecté en grande partie dans la réalisation :

- un bâtiment central avec étage pour les 2 logements,

- un pavillon sud (classe de garçons).

- un pavillon nord (classe de filles).

Les 2 pavillons sont accolés à la partie centrale.

- Les cours, à l'est, bordées chacune d'un cellier et d'un serre-bois (voir plan). Le cellier et serre-bois du côté filles se sont mués en mairie durant la construction.

L'implantation de l'ensemble fut éloignée de la route de Chauvigny. 

Cela a permis en 1936 de construire, au nord, un bâtiment avec une nouvelle classe au rez-de-chaussée et la mairie au premier étage (salle de conseil et de mariage et secrétariat) (photo ci-contre) et, au sud, un appartement avec rez-de-chaussée et étage (actuelle mairie). Une cantine a remplacé la mairie.

Un préau a remplacé au sud, le serre-bois et le cellier, vers 1963. 

En 2016, une nouvelle configuration va de nouveau transformer cet ensemble qui est voué à une mutation tous les demi-siècles en moyenne.

Christian RICHARD

Nous remercions Jean Paul Naudet pour la photo de son aïeul Etienne Bureau. Il nous a permis de connaître le visage d’un homme au regard sympathique, concepteur de l’école de Tercé. 

Plan de l’école de Tercé, 1880. 


Rez-de-chaussée





Plan de l’école de Tercé, 1880.


1er étage et façade









